“Avant de conclure leurs reunions a Panama, les 
membres du Conseil de securite tiennent a exprimer 
au President de la Republique du Panama ainsi 
qu’au chef du Gouvernement panameen et a d’autres 
membres de ce gouvernement leur profonde grati¬ 
tude pour 1’invitation adressee au Conseil ainsi que 
pour la genereuse hospitalite et pour la courtoisie et 
la cooperation sans defaut dont ils ont beneficie 
pendant toute la duree de leur sejour a Panama. Ils 
souhaitent egalement donner au Gouvernement et au 
peuple panameens, et en particulier aux autorites et 


a la population de la ville de Panama, Fassurance 
que les delegations des membres du Conseil venues 
de New York et tous ceux qui les accompagnent 
emporteront avec eux le souvenir inoubliable de 
Faccueil chaleureux qu’ils ont regu. 

u En outre, les membres du Conseil de securite 
adressent au Secretaire general leurs remerciements 
sinceres pour la fagon remarquable dont, avec l’aide 
de ses collaborateurs, il a assure le fonctionnement 
efficace et sans heurt des services necessaires aux 
reunions du Conseil.” 
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Decisions 

A sa 1687 e seance, le 29 janvier 1973, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de la Zambie, de 
l’Algerie, du Chili, de FEgypte, du Ghana, du Maroc, 
du Senegal, de la Somalie, dc la Republique-Unie de 
Tanzanie et du Zaire a participer, sans droit de vote, 
a la discussion de la question intitulee : 

“Plainte de la Zambie : 

“ a ) Lettre, en date du 24 janvier 1973, adressee au 
President du Conseil de securite par le repre- 
sentant permanent de la Zambie aupres de 
reorganisation des Nations Unies (S/10865 u ); 

“b) Lettre, en date du 23 janvier 1973, adressee au 
President du Conseil de securite par les repre¬ 
sentants de la Guinee, du Kenya et du Soudan 
(S/10866 11 ); 

“c) Lettre, en date du 26 janvier 1973, adressee au 
President du Conseil de securite par le repre- 
sentant permanent par interim de la Yougo- 
slavie aupres de l’Organisation des Nations 
Unies (S/10869 n ).” 

A sa 1689® seance, le 31 janvier 1973, le Conseil a 
decide d’inviter le representant de Cuba a participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question. 

A sa 1690^ seance, le l or fevrier 1973, le Conseil a 
decide d’inviter les representants du Cameroun et de 
la Guyane a participer, sans droit de vote, a la dis¬ 
cussion de la question. 

Resolution 326 (1973) 
du 2 fevrier 1973 

Le Conseil de securite, 

Prenant acte de la lettre du representant permanent 
de la Zambie aupres de l’Organisation des Nations 

10 Question ayant fait l’objet de resolutions ou decisions de 
la part du Conseil en 1969. 

11 Voir Documents officiels du Conseil de securite , vingt- 
huitieme annee. Supplement de janvier, fevrier et mars 1973. 


Unies (S/10865) et ayant entendu la declaration faite 
par le representant permanent de la Zambie au sujet 
des actes de provocation commis recemment par le 
regime illegal de Salisbury contre la Zambie 12 , 

Gravement preoccupe par la situation creee par les 
actes de provocation et degression commis par le re¬ 
gime illegal de Rhodesie du Sud contre la securite ct 
Feconomie de la Zambie, 

Reaffirmant le droit inalienable du peuple de Rho¬ 
desie du Sud (Zimbabwe) a l’autodetermination et a 
Findependance, conformement a la resolution 1514 
(XV) de FAssemblee generate, en date du 14 decem- 
bre 1960, et la legitimite de la lutte qu’il mene pour 
obtenir la jouissance des droits enonces dans la Charte 
des Nations Unies, 

Rappelant sa resolution 232 (1966) du 16 decembre 
1966, dans laquelle il a determine que la situation en 
Rhodesie du Sud constituait une menace contre la paix 
et la securite internationales, 

Convaincu que les actes de provocation et degres¬ 
sion perpetres recemment par le regime illegal contre 
la Zambie aggravent la situation, 

Profondement preoccupe par le fait que les mesures 
approuvees par le Conseil n’ont pas permis de mettre 
fin au regime illegal, et convaincu que les sanctions 
ne peuvent mettre un terme au regime illegal a moins 
d’etre generales, obligatoires et efficacement controlees, 
et a moins que des mesures ne soient prises contre les 
Etats qui les violent, 

Profondement trouble par le maintien de la presence 
illegale et par Fintensification de l’intervention mili- 
taire de l’Afrique du Sud en Rhodesie du Sud, contrai- 
rement aux dispositions de la resolution 277 (1970) du 
Conseil de securite, en date du 18 mars 1970, ainsi que 
par le deployment des forces armees sud-africaines a la 
frontiere zambienne, qui menace gravement la souve- 
rainete et Fintegrite territoriale de la Zambie et d’autres 
Etats africains voisins, 

12 Ibid., vingt-huitieme a mee, 1687 e seance. 
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Profondement choque et attriste par les pertes en 
vies humaines et les degats materials causes par les 
actes degression commis par le regime illegal de Rho¬ 
desie du Sud et ses collaborateurs centre la Zambie, 

Reaffirmant la responsabilite primordiale qui in- 
combe au Gouvernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord a l’egard de sa colonie 
de Rhodesie du Sud en vertu des resolutions pertinentes 
de reorganisation des Nations Unies, 

1. Condamne tous les actes de provocation et de 
harcelement, y compris le blocus economique, le chan¬ 
tage et les menaces militaires, dont la Zambie est Fob- 
jet de la part du regime illegal avec la complicite du 
regime raciste d’Afrique du Sud; 

2. Condamne toutes les mesures d’oppression poli¬ 
tique qui violent les libertes et droits fondamentaux du 
peuple de Rhodesie du Sud (Zimbabwe), en particulier 
les recentes mesures de chatiment colleetif; 

3. Demande au Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord de prendre 
toutes mesures efficaces pour mettre fin aux actes ainsi 
commis par le regime illegal et raciste de Rhodesie 
du Sud et par celui de FAfrique du Sud; 

4. Regrette que les mesures prises jusqu’a present 
n’aient pas permis de mettre un terme a la rebellion en 
Rhodesie du Sud (Zimbabwe); 

5. Condamne le maintien de la presence de forces 
militaires et armees de FAfrique du Sud en Rhodesie 
du Sud contrairement a la resolution 277 (1970) du 
Conseil de securite; 

6. Exige le retrait total et immediat des forces mili¬ 
taires et armees sud-africaines de la Rhodesie du Sud 
et de la frontiere entre ce territoirc et la Zambie; 

7. Demande au Gouvernement du Royaume-Uni, 
en tant que Puissance administrante, d’assurer Fappli- 
cation effective du paragraphe 6 de la presente reso¬ 
lution; 

8. Erie le Comite du Conseil de securite cree en 
application de la resolution 253 (1968) concernant la 
question de la Rhodesie du Sud de hater l’etablissement 
du rapport qu’il a entrepris en application de la reso¬ 
lution 320 (1972) du Conseil de securite, en date du 
29 septembre 1972, en tenant compte des evenements 
recents en Rhodesie du Sud; 

9. Decide d’envoyer immediatement une mission 
speciale composee de quatre membres du Conseil de 
securite, qui seront designes par le President du Con¬ 
seil de securite apres consultation avec les membres, 
pour evaluer la situation dans la region, et prie la mis¬ 
sion ainsi constitute de faire rapport au Conseil le 
l or mars 1973 au plus tard; 

10. Demande au Gouvernement de la Zambie, au 
Gouvernement du Royaume-Uni et au Gouvernement 
de FAfrique du Sud d’assurer a la Mission speciale la 
cooperation et Fassistance dont elle aura besoin pour 
s’acquitter de sa tache; 

11. Decide de rester activement saisi de la question. 

Adoptee a la 1691 e seance par 
13 voix contre zero, avec 2 abs¬ 
tentions (Etats-Unis d’A mSrique 
et Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord). 


Resolution 327 (1973) 
du 2 fevrier 1973 

Le Conseil de securite 

Ayant entendu la declaration du representant per¬ 
manent de la Zambie aupres de FOrganisation des Na¬ 
tions Unies 1: \ 

Rappelant ses resolutions sur la question de la Rho¬ 
desie du Sud, en particulier la resolution 232 (1966) 
du 16 decembre 1966, dans laquelle il etait declare que 
la situation en Rhodesie du Sud constituait une menace 
contre la paix ct la securite internationales, 

Rappelant en outre les resolutions 253 (1968) du 
29 mai 1968 et 277 (1970) du 18 mars 1970 imposant 
des sanctions obligatoires contre la Rhodesie du Sud, 
et en particulier leurs dispositions respectives priant 
la communaute internationale de fournir une assistance 
a la Zambie en raison des problemes economiques spe- 
ciaux qu’elle risquait de rencontrer du fait de Fappli- 
cation des decisions du Conseil de securite, 

Tenant compte de la decision du Gouvernement 
zambien de couper immediatement tous les liens res¬ 
tates en matiere de commerce et de communications 
avec la Rhodesie du Sud, aux fins de Fapplication des 
decisions du Conseil de securite et de la stricte obser¬ 
vation des sanctions economiques, 

Reconnaissant que cette decision du Gouvernement 
zambien entraincra des difficultes economiques spe- 
ciales considerables, 

1. Fetiche le Gouvernement zambien pour sa de¬ 
cision de rompre toutes ses relations economiques et 
com mere i ales rcstantes avec la Rhodesie du Sud en 
application des decisions du Conseil de securite; 

2. Prend note des difficultes economiques speciales 
auxquellcs se heurte la Zambie en raison de sa decision 
d’appliquer les decisions du Conseil de securite; 

3. Decide de charger la Mission speciale, composee 
de quatre membres du Conseil de securite, mentionnee 
au paragraphe 9 de la resolution 326 (1973), assistee 
d’un groupe de six experts de FOrganisation des Na¬ 
tions Unies, d’evaluer les besoins de la Zambie en vue 
d’assurer le maintien de communications normales par 
d’autres voies routieres, ferroviaires, aeriennes et mari- 
times; 

4. Prie en outre les Etats voisins d’accorder a la 
Mission speciale toute la cooperation necessaire a 
Faccomplissement de sa tache; 

5. Invite la Mission speciale a faire rapport au Con¬ 
seil de securite le l ,r mars 1973 au plus tard. 

Adoptee a la 1691 e seance par 
14 voix contre ziro, avec une 
abstention (Union des Ripubli- 
ques socialistes soviitiques). 


Decisions 

Au sujet de Fapplication de la resolution 326 (1973) 
du Conseil de securite, le President du Conseil a fait 
savoir par une note (S/10880 14 ) en date du 5 fevrier 
1973 au’apres des consultations avec les membres du 

is lbidT 

14 Ibid., vingt-huitieme annee. Supplement de janvier, fevrier 
ct mars 1973. 
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